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DES  BONS  NORMANDS 


A LEURS  FRERES 


TOUS  LES  BONS  FRANÇAIS 


DE  TOUTES  LES  P RO  VIN  CES 
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ET  DE  TOUS  LES  ORDRES, 


Sur  Venvoi  des  Lettres  de  convocation  aux 

• i 

Etats  - Généraux • 


Citoyens  refpe&ables-,  ne  nous  refu- 
fez  pas  votre  attention.  Nous  allons  vous  par- 
ler au  nom  de  la  patrie.  C’eft  de  votre  bon- 
heur, de  celui  de  votre  poftérité  , de  Thon* 
neur  & du  falut  de  la  France,  qu’il  s’agit. 

Si  de  fi  chers  intérêts  ne  peuvent  pas  man- 
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quer  de  vous  toucher,  ne  perdez  pas  de  vue 
qu'ils  dépendent  entièrement  des  Etats-Gé- 
néraux. Que  l’indifférence  fur  ce  grand  évé- 
nement feroit  blâmable  , le  défîr  d’y  mettre 
obifacle  honteux  , les  aétions  tendantes  à y 
parvenir  criminelles  ! 

Bons  & honnêtes  Citoyens,  confultez  vo- 
tre cœur  , autant  pour  le  moins  que  votre 
efprit.  Le  bien  n’eft  pas  fi  difficile  à faire, 
quand  la  volonté  générale  y eft  déterminée. 
N’êtes-vous  pas  affez  inffruits  de  ce  qui  vous 
convient?  Il  ne  refte  qu’à  vous  réunir  pour 
Je  faire. 

Citoyens  de  toutes  les  provinces  & de 
Urdres  , les  lettres  de  convocation 
qui  fe  diftribuent  vous  appellent  aux  Etats- 
Généraux,  mais  favez-vous  à quoi  tient  leur 
accélération  ? A la  confiance  réciproque  qui 
produira  la  concorde.  Et  leur  fuccès  ? Au  foin 
que  vous  apporterez  pour  la  bonne  éleêtjon 
de  vos  Députés. 

Parlons  d’abord  de  la  confiance  & de  la 
concorde. 

Elles  font  nçceffaires  pour  un  grand  inté- 
rêt commun  , le  falut  de  l’Etat  périclitant. 
Quelle  leçon  dans  l’apologue  du  jour!  Nous 
fommes  tous  freres  : les  prérogatives  des  aînés 
& la  médiocrité  des  cadets  ne  détruîfent  pas 
la  fraternité  Tl  faut  que  nous  habitions  ensem- 
ble- la  maifon  héréditaire  & indivife , car  nous 
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n’en  avons  pas  d’autre.  M ais  elle1  menac 
ruine;  réuniffons-nous  donc  pour  la  foutenir 
afin  de  n’être  pas  écrafés  par  chute.  Nous 
effayerons  en  même-temps  le  réglement  de 
nos  partages. 

Français  , de  quelque  pays  & de  quel- 
que rang  que  vous  foyez  , n’avez-vous  pas 
deux  grands  ennemis  communs  * l’hydre  des 
abus  né  du  défordre  des  finances , & les  mépri- 
fes  funeftes  du  Gouvernement , quand  il  eft 
trop  embarraffé  dans  fa  marche  ? Voilà  le  dou- 
ble fléau  contre  lequel  l’intérêt  de  chacun 
commande  la  réunion  de^  tous.  Ne  vous  fou- 
vientdl  plus  de  la  Cour  Plénière  , & comment, 
à fon  effrayante  apparition  , vous  penfiez  & 
agifiiez  tous  de  concert , fans  vous  être  con- 
fédérés? Cette  unanimité  fut  l’effet  de  la  pré- 
fence  & du  fentiment  du  péril  général.  Fran- 
çais , fouvenons-nous  toujours  de  la  Cour- Plé- 
nière ; & que  notre  ralliement  aftuel  nous 
préferve  du  danger  de  la  voir  reparoître  , ni 
rien  qui  lui  reffeinble. 

Citoyens  patriotes , pourquoi  la  défiance 
deftruflrive  de  tout  bien  vous  défuniroit-elle  ? 
De  quoi  s’agit-il  donc  , finon  de  faire  ce  qui 
doit  être  bon  à tous  ? Or,  le  bien  de  tous  eft: 
le  bien  de  chacun.  Sous  une  mauvaife  admi- 
niftration  , quand  le  corps  de  l’Et3t  eft  mal  y 
nul  de  fes  membres  ne  peut  être  conftam* 
pient  bien,  ou  content. du  bien  abufif  qu’il 
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éprouvèrent  à part.  Une  bonne  adminiftra- 
tion  met  le  bonheur  général  au  prix  de  quel- 
quesifacrifiees  impofés  à l’intérêt  particulier: 
mais-  creft  en  cela  même  que  cormfte  le  fon- 
dement du  pafte  focial  dont  la  gêne eft  équita- 
ble , parce  qu’elle  eft  réciproque  ; & avanta- 
geufq  j parce  qu’elle  eft  largement  compenfée 
par  toits  les  biens  de  la  civiiifation. 

Pourquoi,  dans  l’heureufe  révolution  qui 
s/opére  , feriez-vous  difeordants  ou  fur  les 
principes^,  ou  fur  les  moyens  ? Quand  on  veut 
ftncérement  la  même  choie  , il  eft  impoffible 
qu’on  ne  s’accorde  pas  pour  l’obtenir.  Vous 
avez  piufieurs  points  de  réunion  & d’aften- 
timenc  général  dans  des  vérités  de  juftice 
naturelle,  d’ordre  focial  & d’honneur  public 
inconteftables.  Attachez-vous  à ces  bafes , 
dont  l’utilité  eft  commune  à tous.  Elles  fonde- 
ront des  rapprochements  folides  & faciles  pour 
le  bonheur  de  tous. 

Bons  & honnêtes  Citoyens,  ne  fentez- 
vous' pas  que  l’ame,  le  cœur  & l’efprit  des 
vrais  Citoyens  doivent  être  les  mêmes?  ne 
reftentir  qu’une  même  affeftion  , celle  du  bien 
public;  & n’obéir  qu’à  une  feule  impulfion  , 
celle  qui  les  porte  vers  le  bien  public.  Qu’on 
nous  écoute  tous  parlant,  foit  publiquement, 
(bit  dans  nos  cercles;  il  n’eft  pas  un  de  nous 
qui  ne  protefte  de  fon  patriotisme.  Il  eft  cer- 
tain qu’en  général  nous  défirons  la  regéné^ 
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ration  bienfaifante  qui  s’annonce,  & une 
bonne  conftitution  qui  la  confolide.  Il  faut 
donc  qu’étant  d’accord  de  vouloir  la  fin  , 
nous  le  foyons  suffi  de  vouloir  le  moyen.  Il 
eft  dans  le  concours  de  nos  vues  & de  nos 
efforts.  Commençons  donc  par  être  d’accord 
de  nous  accorder. 

Examinez  bien  les  obftacles  qui  paroî- 
tront  tendre  à éloigner  le  concert  général  ^ 
vous  trouverez  leur  fource  commune  dans 
les  dernières  agitations  de  l’intérêt  particulier 
qui  fe  ranime  pour  troubler  les  progrès  du 
bonheur  public.  Par  intérêt  particulier  n’en- 
tendez pas  feulement  l’intérêt  pécuniaire  i 
mais  encore  l'intérêt  de  toute  paillon  oppo- 
fée  au  bien  général.  Citoyens  de  tous  les 
rangs  , l’intérêt  particulier  eff  votre  plus 
dangereux  ennemi , puifqu’il  l’eft  de  la  juf- 
tice  & de  l’ordre.  11  opprime  les  particuliers* 
il  confpire  contre  la  nation  $ il  détruit  l’in- 
térêt réel  de  ceux-mêrnes  qu’il  favorife  & 
qu’il  infpire.  N’attendez  ni  tranquillité  ni  fuc- 
cès  , qu’après  que  vous  l’aurez  écrafé. 

Observez  cependant  qu’en  ce  moment, 
où  le  patriotifme  & l’honneur  national  fe 
montrent  , le  reptile,  abjefl:  n’ofe  lever  à dé- 
couvert aucune  de  fes  têtes  malfalfantes  ; 
& que  cette  obfervation  redouble  votre  cou- 
rage. Puifque  votre  ennemi  eft  honteux  de 
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l’être  , î!  fent  Ton  injuftice  & fa  baffeffe  : 
il  eft  à demi  vaincu. 

Citoyens  zélés  & courageux  , pourfui- 
vez  , fans  ménagement  , l’intérêt  particulier 
qui  cherche  à vous  échapper  en  diffimulant. 
La  diffimulation  ne  réfifte  plus,  dès  qu’elle 
fe  voit  pénétrée.  Affirmez  de  tous  ceux  qui 
fembieroient  ne  pas  croire  aux  Etats-Géné- 
raux, ou  à leur  efficacité  ; de  tous  ceux  qui 
prétendroient  que  l’inconféquence  de  la  na- 
tion les  empêchera  de  fe  former  y de  tous 
ceux  qui  annonceroient  que  la  diffenfion  des 
Ordres  les  empêchera  de  délibérer  y de  tous 
ceux  qui  foutiendroient  que  le  plan  de  la  con- 
vocation , ou  le  réglement  de,  la  compofi- 
tion  font  inconftitutionnels  ; de  tous  ceux  qui 
répandroient,  ou  que  les  deux  premiers  Ordres 
d oivent  fe  défier  du  Tiers-Etat , ou  que  le  TTs\ 
Etat  doit  fe  défier  des  deux  prem.  Ordres  y 
de  tous  ceux  qui  oferoient  répéter  encore 
que  la  conftitution  monarchique  du  royaume 
eii  menacée  d’une  révolution  , &c.  &c.  : 
affirmez  qu’ils  difent  moins  ce  qu’ils  pen- 
fent  & ce  qu’ils  croient  , que  çe  qu’il  leur 
importe  de  faire  croire.  Sans  une  grande 
chair- voyance  vous  aurez  bientôt  diftingué 
dans  chaque  difcoureur  de  cette  efpèce  , quel 
genre  d’intérêt  particulier  l’anime  contre  le 
vôtre.  N’héf|tez  pas  de  le  montrer  à nu:  il 
périra  du  femimeiu  de  fa  propre  turpitude* 
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Généreux  Citoyens  de  tous  les  Ordres,' 
que  l’union  de  vos  coeurs  & de  vos  princi- 
pes oppofe  une  confédération  patriotique  â 
la  ligue  des  diffidents,  s’il  pouvoir  s'en  for- 
mer une  par  des  Français  pour  détruire  le  bon- 
heur de  la  France.  N’êtes  vous  pas  armés  de 
l’opinion  publique,  qui  imprime  la  flétrifîure 
ineffaçable  , comme  elle  décerne  la  gloire  qui 
immortalife  ? Livrez  à fon  glaive  i’égoïfrne 
démafqué , pour  qu’il  en  faife  juftice  : vous 
reconnoîtrez  toujours  l’égcïfme  au  fignalement 
certain  de  fa  réfiftance  à la  confraternité  gé- 
nérale. 

Mais  fi  vous  aimez  mieux  , Citoyens  indul- 
gents & fenfibles,  corriger  que  punir  l'égare- 
ment de  quelques-uns  de  vos  freres  , déve- 
loppez cette  vérité  fi  convaincante  , dès  qu’elle 
eft  fçntie  , que  dans  l’état  de  fociété  fintérét 
personnel,  lié  par  mille  rapports  né  ce  flaire  s à 
l’intérêt  public,  fe  confond  avec  lui.  Mon- 
trez que  , quand  l’Etat  eft  bien  conftitué  & 
bien  adminiftré,  chaque  particulier  reftent  dans 
fa  perfonne  & dans  fes  biens  les  avantages 
journaliers  qui  îéfultent  de  la  bonté  du  Gou- 
vernement. Découvrez  comment  , lorfque  la 
conftitmion  eft  vicieufe  & I’adminiffration  abu- 
five,  aucun  Citoyen  n’eft  à l’abri  des  maux 
particuliers  qui  découlent  inévitablement  du, 
mal  public.  Faites  voir  que  ceux-mêrnes  qui , 
dans  le  détordre  général,  profitent  de  cer- 
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tains  abus , fe  trouvent  en  même-temps  vîêti- 
mes  de  cent  autres  abus.  Démontrez  par-là 
que  l’intérêt  perfonnei  s’identifie  à l’intérêt 
public,  & que  l’égoïfmG  bien-entendu  peut 
s’honorer  & profiter  d’être  patriote. 

La  plus  grande  fomme  du  bonheur  com- 
mun ne  peut  s’acquérir,  fans  doute,  que  par 
quelques  privations  particulières  ; mais  que 
font-elles  donc,  pour  facrifier  le  bien  générai 
à la  crainte  de  les  éprouver  ? Et  faut-il  croire 
qu’il  s’agiffe  de  ces  renoncements  pénibles  qui 
pourroient  balancer  un  inftant  l’importance 
des  avantages  attachés  à une  bonne  exiftence 
Civile  ? 

Citoyens  fages  & impartiaux  , annoncez 
vos  principes  & vos  vues  ; que  leur  modéra- 
tion démente  la  calomnie  qui  ofa  les  incri* 
miner  ; que  leur  juftice  diflipe  des  craintes 
fans  fondement , fuggçrées  par  l’efprit  de  dis- 
corde ; & que  la  faine  raifon,  dont  vous  ne 
voulez  vous  écarter  jamais , rallie  à votre  ba* 
Bière  confacrée  au  pur  amour  du  bien  public, 
tous  les  vœux  & toutes  les  opinions. 

Demandez  à certains  Eccléfiaftiqties  ce 
qu’ils  peuvent  craindre  pour  le  Clergé?  Di- 
ront-ils , la  diminution  de  fes  dignités  & la  fpo - 
lïation  de  fes  biens  ? L’intérêt  public  , loin 
d’infpirer  ces  idées,  les  réprouve.  La  Religion 
importe  à l’État  ; il  importe  à la  Religion  de 
maintenir  le  refpeft  dû  au  Clergé  $ & il  im- 
porte 
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porte  à toutes  les  claffes  de  Citoyens  de  ne 
donner  aucun  exemple  de  la  violation  des 
propriétés. 

Demandez^  certains  Gentilshommes  ce 
qu’ils  peuvent  craindre  pour  la  Noblefle ? Di* 
ront  ils  , fa  dégradation  par  l9  introduction  de 
l'égalité  des  rangs , & la  perte  de  fes  préroga - 
tives  ? L’intérêt  public  rejette  ces  fpéculations 
dont  l’efprit  & les  mœurs  de  la  Nation  ren- 
droient  d’ailleurs  l'exécution  impoffible. 

La  diftin&ion  des  rangs  fe  marque  par  les 
prééminences  fociales  ; & fous  ce  premier  rap- 
port , la  force  des  chofes  & des  ufages  ne 
cefiera  jamais  de  commander  à l’opinion. 

La  diftinâion  , des  rangs  eft  confacrée  dans 
l’ordre  pubhc  par  les  principes  de  la  confti- 
tution  monarchique  ; & , fous  ce  fécond  rap- 
port , elle  eft  indeftru&ible  en  France  où  cette 
conftitution  ne  doit  jamais  périr. 

La  diftinftion  des  rangs  eft  utile  en  géné- 
ral , parce  que  l’interpofition  d’un  corps  de 
citoyens  puilîants  importe  aux  citoyens  plus 
foibles  pour  maintenir  les  droits  communs  , 
& la  liberté  nationale. 

Les  prérogatives  perfonnelles  , tellesque  la 
préférence  pour  la  promotion  aux  Gouverne- 
ments, aux  Ordres  du  Roi  , aux  premiers  em- 
plois de  l’armée,  aux  honneurs  de  la  Cour  , 
& toutes  les  diftinôions  honorifiques  moins 
brillantes,  mais  qui  iuffifenî  pour  attirer  ’eref- 
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pe£t  du  peuple , peuvent-elles  ceffer  d’être  le 
préciput  de  la  NobJeffe  ? ^ 

Les  prérogatives  réelles  , telles  que  lésât* 
tributs  féodaux  attachés  aux  terres , courent 
encore  moins  de  rifque.  Les  Citoyens  de  tous 
les  Ordres  font  également  pofleffeurs  de  fiefs. 
Les  Députés  des  Communes  aux  Etats  feront 
pour  la  plupart,  ou  déjà  propriétaires  de 
terres  nobles , ou  penfant  à le  devenir.  Le  bien 
public  eft  intéreffé  à la  confervation  de  plu- 
sieurs droits  féodaux  , tels  que  l’attribution  ex- 
clufive  de  la  chaffe  & de  la  pêche , qui  tient 
d’une  part  au  maintien  de  la  police  publique, 
& de  l’autre  écarte  de  la  daffe  laboneuf  des 
fujets  de  diftraêHon  préjudiciable.  Enfin  les 
droits  féodaux  font  des  propriétés  : ce  mot  dit 
tout  pour  des  Citoyens. 

Et  quant  au  privilège  pécuniaire , qui  ne 
peut  pas  être  une  décoration , qui  n’a  rien  de 
commun  avec  l’honneur  , & qui  eft  en  tout 
contraire  à la  juftice  & au  patriotifme  , pour- 
roit-il  entretenir  un  germe  de  difienfion  ? Dé- 
favouée  par  ceux  qu’elle  intérefle , auffi-tôt 
qu’elle  a été  citée  à leur  confcience  , cette 
ami  - prérogative  eft  confidérée  unanimement 
comme  déjà  rayée  à l’avance  de  la  lifte  des 
abus  qui  reftent  à réformer. 

Demandez  à cerrains  Magiftrars  ce 
qu’ils  peuvent  craindre  pour  la  Magiftrature? 
Çiront-ils  ,/a  dejiruüion  ,ou  fon  avihjj'ement  ? 
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L’intérêt  public  ne  peut  admettre  ni  l’un  ni 
l’autre.  La  Magiftrature  eft  néceffaire  : la 
fociété  ne  fe  maintient  heureufe  & paiftble 
que  fous  la  fauve-garde  de  les  fondions  pro- 
teftrices.  C’eft  encore  l’intérêt  public  qui 
veille  au  maintien  de  la  dignité  & de  la 
confidération  des  Magiftrats.  Pourj  oient . - ils 
être  utiles  , s’ils  ceffoient  d’être  honorables 
& honorés  ? Des  Citoyens  penferont  toujours 
qu’on  ne  peut  ni  fe  paffer  de  Magiftrature , 
ni  en  avoir  une  qui  pourroit  fe  paffer 
d’honneur. 

Demandez  à certaines  perfonnes  du 
Tiers-État  ce  qu’elles  peuvent  craindre  pour 
cet  Ordre  ? Diront-elles  , fon  oppreJjion  par 
la  furcharge  des  impôts  r & par  le  rétrécifjement 
de  fes  facultés  d'in  du  fine  & de  travail ; op- 
prejjion  qui  feroit  le  produit  de  F autorité  des 
Grands  , combinée  avec  la  foiblejfe  ou  la  tra- 
hi fon  des  Députés  du  Tiers  ? L’intérêt  public 
& l’honneur  national  fe  foulèvent  à la  feule 
idée  de  cette  conlpiration  ignominieufe  pour 
quelques-uns  , & maifaifante  pour  tous. 

Hommes  du  Tiers-Etat  , vous  avez  pour 
vous  l’égalité  des  fuffrages  dans  votre  Or- 
dre , & l’influence  de  la  raifon  & de  la  juf- 
tice  dans  les  deux  autres.  Le  choix  de  vos 
Députés  dépend  de  vous  ; en  les  honorant 
de  votre  confiance,  ne  les  flétriffez  pas  par  un 
foupçon  infâme,  & n’affligez  pas  leur  déliça- 
teffe  en  diftinguant  leur  capacité. 
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Il  efl:  reconnu  que  la  Surcharge  des  impôts 
fur  le  peuple,  & les  vices  de  leur  perception 
font  la  principale. caufe  de  fa  détreffe  qui  fait 
la  langueur  de  l’Etat.  Cette  conviftion  una- 
nime ne  permet  plus  de  penfer  à aggraver  ce 
fléau;  auffi  voyons  nous  que  c’eftdansia  juf- 
tice  d’une  répartition  plus  égale  qu’on  s’ac- 
corde à chercher  les  fuppléments  que  l’épon- 
ge du  peuple  trop  preffée  ne  pourroit  plus 
fournir.  Voilà  ce  que  la  néceffité  indique  à 
l’intérêt  public. 

Les  déclarations  authentiques  paffées  par 
les  Princes,  parles  Pairs,  par  les  Membres 
du  Clergé  & de  la  JNoblefle , & par  le  Par*- 
lement  de  Paris,  ne  vous  raflurent-elles  point 
aflez  contre  les  révoltes  ultérieures  de  l’inté- 
rêt particulier  ? Considérez  que  , s’il  n’eût  pas 
fuffides  fentimencs  de  juflice  , de  généroflté, 
& de  patriotifme  naturels  aux  deux  premiers 
Ordres , pour  les  déterminer  à l’abandon  des 
exemptions  pécuniaires  , c'eit  leur  propre  in- 
térêt qui  devoit  leur  en  infpirer  l’idée, & qui 
doit  les  porter  à la  réalifer. 

La  caufe  bien-entendue  des  deux  premiers 
Ordres  , n’eft-elle  pas  fur  ce  point  la  caufe  du 
Tiers- Etat  ? Us  ont  cent  à gagner  contre  un  , 
à procurer  le  foufagement  du  peuple  ; car , 
pour  quelques  intérêts  que  les  Grands  au- 
roient  à part  du  peuple  , ils  en  ont  cent  con- 
fondus dans  la  maffe  de  l’intérêt  populaire , 
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& comme  principaux  confommateurs , & 
comme  grands  propriétaires  obligés  d’affermer 
leurs  terres. 

A l’égard  de  la  Nobleffe  ordinaire  & peu 
aifée  , dont  les  moyens  d’exifter  diminuent  à 
chaque  génération,  fon  intérêt  effentiel  efl: 
moins  d’éviter  la  contribution  proportionnelle 
aux  impôts,  que  d’acquérir  par  un  décret  na- 
tional l’abolition  du  malheureux  préjugé  qui 
la  ruine,  & la  participation  , fans  derogean- 
ce  , à tous  les  moyens  honnêtes  d’entichiffe- 
ment , qui  fondent  , confervent , accroiffent 
le  patrimoine  des  familles. 

Eh  quoi  ! Sera  - t-il  encore  long-temps  di- 
gne de  la  Nobleffe  , d’admettre  que  le  fils 
d’un  Gentil-homme  doive,  pour  ne  pas  dé- 
roger, louer  plutôt  fes  fervices  à la  Ferme, 
& couvert  de  fes  livrées  fe  rabaiffer  à faire 
la  recherche  odieufe  du  trop  bu,  que  de  s’exer- 
cer à l’agriculture  en  prenant  à loyer  la  mé- 
tairie voifine  du  château  de  fon  pere,  ou  d’ac- 
quérir par  la  navigation  marchande  les  talents 
& la  fortune  qui  le  rendroient  propre  à fe 
fignaler  un  jour  fur  les  flotes  royales , ou  de 
fe  procurer  par  un  noviciat  utile  dans  le  com- 
merce les  avantages  d’une  affociation  ou  d’un 
mariage  , qui  fonderoient  avec  le  temps  l’o- 
pulence de  fa  maifon  , ou  en  releveroient  la 
fplendeur  paffée  / Combien  la  Nation  n’eft- 
elle  pas  à portée  de  rendre  à la  Nobleffe  par 
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mille  moyens,  pour  le  peu  que  laNoblefle 
voudra  faire  en  cet  inftant  pour  la  Nation  ! 

La  vraie  dignité  de  cet  Ordre,  & fon  in- 
térêt , fous  les  plus  effentiels^rapports  , lui 
prefcrivent  donc  de  fe  réunir  au  Tiers-Erat. 

C’est  cette  heureufe  coalition  qui  a pro- 
duit la  liberté  de  l’Angleterre.,  qui  maintient 
fa  conftitution , & qui  pourra  feule  fonder 
folidement  , quoique  fur  d’autres  principes  , 
la  régénération  de  la  France.  Elle  ouvritoit , 
en  accélérant  la  profpérité  publique  , une  four- 
ce  intanffable  de  profpérité  perfonnelle  pour 
les  neuf  dixièmes  des  Nobles  ;&  elle  accroî- 
troit  la  force  nationale  de  toute  la  force  de 
la  N.  bleff  ',  ajoutée  à celle  du  peuple. 

Demandez  à ceux  qui,  feignant  de  s’a- 
larmer pour  la  liberté  publique  , paroîtroient 
craindre  que  l’autorité  ne  fît  fervir  les  Etats- 
Généraux  à Pétabliffement  du  defpotifme  , 
comment  on  pourroit  concevoir  qu’ils  crûf- 
fent  eux-mêmes  à cette  abfurdité  ? Diront- 
ils  que  l% autorité  miniférielle  a réellement  plus 
d' énergie , lorfque  la  Nation  af emblée  défend  li - 
brement  fes  droits  , difcute  librement  [es  in- 
térêts , & accorde  librement  les  J ub files  , qui 
ne  peuvent  plus  alors  être  levés  fans  fon  con- 
fentement , que  lorfque  la  A'ation  comptée  pour 
rien  , ne  s' affetnbie  pas  , ne  délibéré  pasy  & ejl 
taxée  fans  quelle  ait  confenti  ? S’ils  le  difenr. 
Citoyens  fenies,  ne  leur  répondez  rien  $ vous 
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cefferiez  d'être  fages,  & ceux-là  ne  peuvent 
pas  être  dangereux.  S’ils  ajoutent  que  l'auto- 
rité pourroit  contraindre  ou  corrompre  l'ajjem - 
hlée  des  Etats  , il  fuffira  de  votre  mépris  , 
Citoyens  vertueux  ; ils  ne  mériteroient  pas 
JVOtre  indignation. 

Demandez  aux  autres  qui , fe  montrant 
zélés  pour  l’autorité  royale  , annonceroient 
la  crainte  bien  contradi&oire  que  les  Etats- 
Généraux  ne  faffent  dégénérer  la  monarchie 
en  démocratie  , comment  ils  pourroient  jufti- 
fier  cette  inquiétude.  Diront-ils  que  le  régime 
des  Etats-Généraux  ôteroit  au  Roi  le  pouvoir 
Jouverain  pour  le  tranfmettre  à la  Nation  ? Le 
droit  public  du  royaume  , & l’hiftoire  des 
principaux  règnes , doivent  bien  raffurer  fur  ce 
danger  imaginaire.  Nous  profefïons  tous  que 
la  France  a été,  eft  , & doit  toujours  être 
une  monarchie  ; que  l’Etat  efl  compofé  du 
Roi  chef  de  la  nation  , & de  la  Nation  gou- 
vernée par  le  Roi  * & que  la  puiffance  fou- 
veraine  réfide  fans  partage  dans  la  perfonne 
de  Sa  Majefté.  Cette  puiffance  ne  ceffe  pas 
d’être  fouveraine  pour  s’exercei;  en  matière 
de  fubfides  par  le  confentement  de  la  Nation, 
& avec  le  fecours  de  fes  délibérations  & de 
fon  confeil  en  matière  de  légiflation.  Nos 
meilleurs  Publicîffes  ont  écrit  dans  tous  les 
temps , que  les  affembiées  d’Etats,  bien  loin 
de  diminuer  l’autorité  légitime  du  Trône,  ne 
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font  que  Téclairer  , l’affermir , & la  rendre 
plus  chère  & plus  refpeftée»  N’y  a-t-il  pas  eu 
des  Etars  Généraux  fous  les  trois  dynafties 
de  nos  Rois?  La  monarchie  en  a-t-elle  moins 
fubfifté  ? La  nation  aime  cette  efpèce  de  gou- 
vernement, le  meilleur  qu’elle  pniffe  avoir. 
Elle  periroit  par  la  démocratie  > qui  ne  con- 
vient ni  à fes  moeurs , ni  à la  grandeur  de 
fon  territoire,  ni  à l’érendue  de  fa  population. 
Soyons  fûrs  que  le  peuple  Français  ne  veut, 
ni  ne  peut  changer  fa  conftitution  naturelle 
& de  prédilection. 

Demandez  à ceux  qui  prétendraient  qu’il 
eft  inutile  de  convoquer  les  Etats-Généraux, 
ce  qui  dans  la  pofition  a&uelle  poutroit  fup- 
pléer  à leur  affemblée  ? Diront  ils  quon  peut 
laijfer  les  ,chofes  en  l’état  où  elles  font , ou  en 
fétat  où  elles  étoient  ? En  l’état  oii  font  les 
ch o Tes  , tout  périclite;  & la  fortune  publique 
va  fe  détruire  , fi  les  efforts  de  la  nation  ne 
la  foutiennent  pas.  Il  s’agit  de  remplir  un  dé- 
ficit énorme  dans  les  finances  : mais  la  Ma- 
giftrature  a fagement  confommé  l’abdication 
patriotique  du  droit  d’autorifer  les  impôts  ; 
& il  ne  refte  que  la  Nation  qui  ait  le  pou- 
voir de  les  légitimer  en  les  oflroyant.  Pre- 
mière néceffité  d’affembler  les  Etats. 

Des  abus  auffi  nombreux  qu’invétérés  dé- 
folent  le  peuple  , exténuent  le  corps  politi- 
que , & défsèchent  fes  organes  nourriciers. 

Ces 
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Ces  abus  ne  peuvent  être  ni  entièrement , ni 
efficacement  réformés  que  par  Tinterventioîi 
de  la  Nation.  IIe  néceffité  d’affembler  les  Etats* 
L’etat  du  moment  efl  un  état  de  fermen* 
ration  dans  les  efprits  , & d’anarchie  dans  le 
Gouvernement  ; état  tendant  à la  déconfihu » 
tion  , s’il  devoit  durer.  Les  comices  de  la 
Nation  peuvent  feuls  rétablir  l’adminiffration 
publique  , la  confiance  générale , & la  tran* 
quilli té  particulière.  IIIe  néceffité  d’affembier 
les  Erats,  w 

Comment  encore  laifferok-ôn  les  chofes 
en  l’état  où  elles  étoient  un  peu  plus  ancien- 
nement r*  Elles  étoient  alqrs , linon  dans  l’état 
aftuel , du  moins  dans  un  état  fi  vicieux  * qu'il 
a produit  par  une  fucceffion  de  maux  pro~ 
greffifs  le  mal  extrême  de  l’état  préfent.  Il 
ne  s’agit  plus  de  palliatifs  cjui  feroient  infuf- 
frfants  : il  fàut  une  reftaurntion  complète  & 
folide  , qui  dorme  à tous  les  citoyens  paix  ^ 
fouiagement,  & fûreté  dès-à-préfent , & pour 
l’avenir.  Or  , quelle  puiffancé  , autre  que 
celle  de  la  Nation  encouragée  par  fon  Roi  * 
peut  l'entreprendre  & l’exécuter  ? IVe  néà 
Ceffité  d’affembler  les  Etats. 

Et  quand  il  n’y  auroit  que  l'impuiffance 
actuelle  des  Cours  en  matière  d’impofitions  * 
n’eft-il  pas  impoffible  par  cela  feul  que  les 
chofes  relient  dans  le  précédent  état  ? 
Demandez  enfin  à ceux  qui  ne  pouvant 
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plus  douter  que  les  Etats  s’aflembleront , fe 
réduiroient  à infinuer  que  leur  affemblée  fera 
infruéfueufe  , quel  eft  le  fondement  de  ce 
finiftre  préfage  ? Diront- ils  que  la  dijfenjïon 
des  Ordres  fur  la  manière  de  voter  rendra 
toute  délibération  impraticable  ? Il  eft  poflible 
cependant  qu’on  s’accorde  à penfer  que  la 
diftinélion  des  Ordres  n’eft  point  effentielle 
à la  diftin&ion  des  rangs  ; 

Que  les  Députés  réunis  en  un  feul  cprps 
d’afiemblée  peuvent  avoir  le  même  lieu  de 
fiéance  , une  collaboration  commune,  & une 
forme  de  délibérer  collectivement , fans  qu’ils 
foient  pour  cela  de  niveau  d’Oïdre  à Ordre 
par  l’état  & par  la  condition  , plus  qu’ils  n’y 
font  par  la  fortune  d’individu  à individu  dans 
le  même  Ordre  ; 

Que  la  diftinâion  des  rangs  a fon  fonde- 
ment impériflable  dans  les  inftitutions  les 
convenances  fociales  que  la  raiïoo  a créées  , 
& qu’elle  ratifie  ; mais  que  la  diftinCtion  des 
Ordres,  introduite  dans  le  régime  conftitution- 
rvel , ceffera  de  mériter  notre  refpeft  , dès  que 
le  patriotifme  plus  éclairé  aura  reconnu  qu’elle 
y eft  mai-faifante. 

Mais  fi  la  raifon  publique  n’étoit  pas  en- 
core affez  forte  pour  vaincre  les  préventions 
qui  rendent  les  exemples  du  temps  paffé  fi 
nuifibles  au  bonheur  du  temps  préfent,eft- 
ce  à dire  que  les  Etats  doivent  fe  diffoudre  9 
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& ns  pas  faire  au  moins  tout  le  bien  qui 
feroit  en  leur  pouvoir , en  attendant  que  leur 
organilation  perfeftionnée  les  mît  à portée 
d’en  faire  davantage  , par  une  forme  plus 
conftitutionnelle  & mieux  aflbrtie  à la  repré- 
fentation  du  corps  national? 

Bons  &_  honnêtes  Citoyens  de  tous  les 
Ordres , recueillez  ces  réflexions,  développez- 
les  ; infpirez  , répandez  les  vérités  effentielles 
& les  vues  de  rapprochement  qu’elles  ren- 
ferment. Qu’à  vos  exhortations  fraternelles 
tous  les  cœurs  s’échauffent  & tous  les  efprits 
s’unifient.  Que  la  néceffité  indifpenfable  & 
preflante  des  Etats-Généraux  ; que  la  néceffité 
de  les  rendre  utiles  en  s’y  préparant  par  un 
efprit  flncère  de  conciliation  & de  paix;  que 
la  néceffité  d’abjurer  toute  défiance  récipro- 
que pour  fe  confédérer  contre  le  mal  pu- 
blic , qui  efl:  le  mal  de  tous  -,  foient  univer- 
fellement  reconnues  ; & que  le  fentiment  dè 
la  concorde  générale,  confeiilé  par  la  raifon , 
commandé  par  le  devoir  , propagé  par  le 
patriotifme  , devienne  enfin  dans  ce  moment 
fi  intéreffant  le  fentiment  commun  de  toufce 
la  France. 

Enfants  de  la  Patrie  , fi  nous  laiffonsécha 
per  cette  occailon  précieufe  , dont  la  mar- 
che des  événements  nous  éloignoit  depuis 
deux  fiecles  , & que.  l’avenir  ne  reproduira 
peur 'être  jamais,  il  faut  renoncer  à avoir  une 
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Patrie,  au  titre  de  Citoyens,  àl’honneurd’ua 
peuple  libre  , aux  douceurs  d’une  exiftence 
heureufe,  & devenus  la  rifée  de  l’Europe,  fouf- 
frir  toutes  les  mifères  de  Tabjeftion  dans  l’op- 
probre de  notre  dégradation  volontaire.  Se- 
rions-nous donc  déjà  affez  méprifables  pour 
ne  pas  craindre  de  le  devenir  à ce  point? 

Ce  n’efï  pas  affez  que  la  Nation  foit  bien 
difpofée  à vouloir  fon  bonheur  , il  faut  encore 
qu’elle  s’occupe  efficacement  de  l’opérer.  Elle 
va  faire  un  afte  décifif  en  élifant  fes  Députés. 
Qu’elle  tremble  d’une  faluraire  frayeur  ! Tout 
dépendra  dè  l’intelligence  & de  la  fageffe  de 
fon  choix.  Les  Etats-Généraux  , ces  premiers 
fur-tout,  ne  pourront  pas  être  utiles,  fi  les 
Députés  ne  font  pas  éminemment  propres  au 
grand  objet  de  leur  mifiion. 

Parlons  maintenant  du  foin  qu’il  faut  ap- 
porter aux  élections. 

Respectables  Concitoyens , commencez 
par  vous  pénétrer  de  la  haute  importance  du 
miniftère  que  vous  allez  remplir.  Le  moment 
s’approche  où  vous  influerez  d’un  mot  fur  le 
fort  de  la  Nation  , fur  le  vôtre,  fur  celui  de 
vos  enfants , fur  celui  de  tant  d’hommes  nés 
& à naître.  Votre  confcience  eft  chargée  de 
tout  le  bien  que  vous  pouvez  faire  j & de  tout 
le  mal  que  vous  pouvez  empêcher. 

Qu’il  feroit  affreux  de  penfer  que  cette 
affaire  capitale  pût  être  confidérée  comme 
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un  }eu  ; TAffemblée  nationale  comme  un  de  ces 
mouvements  de  politique  indifférents  au  peu- 
ple , utiles  feulement  à ceux  qui  gouvernent; 
les  Affemblées  de  diftrift  qui  vont  fe  former 
pour  élire  , comme  de  vaines  repréfentations 
qui  ne  pourroient  piquer  que  la  curiofité ; & 
le  don  des  fuffrages  comme  une  faveur  fans 
conféquence  qu’il  feroit  permis  d’accorder  aux 
affections  du  fa ng  , aux  liaifons  d’amitié  3 ou 
aux  fimples  relations  de  coterie  ! 

Citoyens  de  tous  les  Ordres , c’eft  bien 
pour  votre  intérêt  perfonnel  que  vous  êtes 
appellés  à élire  ; mais  c’eft* en  ce  fens  que  vo- 
tre intérêt  perfonnel  eft  compris  dans  le  bien 
général  qu’il  s’agir  de  faire  avant  tout , & 
que  vos  affeftions  particulières  ne  doivent  pas 
compromettre. 

Ce  n’eft  pas  comme  parents , comme  amis , 
ou  comme  membres  d’une  corporation  fecon- 
daire  que  vous  ferez  éleêfeurs  ; c’eft  comme 
Français  , comme  citoyens , & comme  mem- 
bres de  la  grande  famille  qui  eft  la  Nation. 
Hommes  publics  par  cette  fonftion  que  l’in- 
térêt public  vous  défère  , vous  vs  éieverez  à la 
hauteur  de  l’efprit  public,  devant  lequel  toutes 
les  relations  privées  s’anéantiffent.  Vous  le  de- 
vez par  honneur  , par  probité  , par  refpeft  de 
Tous-mêmes,  par  attachement  à vos  propres  in- 
térêts , par  bienveillance  envers  vos  frères,  par 
la  réunion  dejtous  les  devoirs  fi  touchants  que 
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le  patrîotîfme  & l’humanité  prefcrivent. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  fentiment  dont 
nous  fommes  pleins  mette  de  l’exagération 
dans  nos  idées  ; mais  en  confidérant  le  degté 
d’anéantiffement  & de  calamité  d’où  la  Nation 
fe  relève  , & celui  de  grandeur  & de  pros- 
périté où  elle  eft  près  d’atteindre  ; en  réfléchif- 
fânt  qu’une  fi  heureufe  révolution  dépend  de 
notre  conduite  dans  les  éleftions , Bons  Ci- 
toyens , noos  ne  connoiffons  aucun  objet  qui 
mérite  autant  que  ces  élections  de  fixer  votre 
attention  , & d’exciter  votre  zèle. 

Que  ce  zèle  Soit  éclairé  ? afin  que  le  deftin 
de  la  Patrie  ne  Soit  pas  remis  en  des  mains 
impuiffantes.  La  plus  grande  énergie  des  Sen- 
timents patriotiques  , le  plus  grand  éloigne- 
ment de  tout  efprit  de  parti , la  plus  grande 
étendue  des  lumières , la  plus  grande  capa- 
cité des  talents  propres  à les  faire  valoir  : 
voilà  les  titres  qui  doivent  déterminer  les  Suf- 
frages. Et  comme  il  pourroit  être  difficile  de 
trouver  partout  l’affemblage  de  ces  qualités 
dans  un  même  Sujet  * les  électeurs  de  chaque 
diftrift  doivent  s’efforcer  du  moins  de  les  réu- 
nir dans  l’enfemble  des  députés  qu’ils  auront 
à nommer  pour  leur  territoire. 

Que  votre  zèle  Soit  ferme  & courageux , 
pour  réfifter  au  crédit  des  perfonneS  qui  ayant 
pour  principal  mérite  un  nom , ou  une  dignité, 
ou  un  office , ou  un  emploi , ou  feulement 


des  richeffes  , diercheroient  à profiter  de 
Fafcendant  attaché  à ces  avantages  pour  s’at- 
tirer les  fuffrages.  La  foibleffe  & la  pu  fi  11a- 
nimité  fur  ce  point  deviendroient  des  crimes 
envers  la  Nation.  Elles  feroient  indignes  des 
affemblées  d’élefteurs  qui , pendant  le  cours 
de  leur  fonftion  , participent  déjà  de  la  ma- 
jefté  du  peuple  à qui  toute  dignité  particu- 
lière cède  , & qui  ne  cède  qu’à  la  majefté 
fuprême  du  Trône.-Les  élefteurs  ne  doivent 
rien  aux  diftinètions  perfonnelles , quand  elles 
ne  font  qu’une  écorce  fans  fubftance  ; mais 
ils  doivent  tout  au  mérite  réel  qui  peut  feul 
relever  la  chofe  publique. 

Que  votre  zèle  fou  fcrupuleux  & timoré, 
autant  que  la  fonftion  d’élire  eft  augufte  & 
fa’inte  , autant  que  le  dépôt  de  ia  proiperité 
nationale  , confié  primitivement  aux  éle&eurs, 
eft  religieux  & facré.  Une  feule  inconfidéra- 
tion  , me  feule  complaifance  dans  les  fuffra- 
ges , pourroient  détruire  fans  retour  le  bonheur 
de  la  France.  Que  cette  penfée,  digne  de  tout 
votre  recueillement , anime  votre  lollicuude; 
vous  vous  maintiendrez  circonfpeèts,  févères, 
incorruptibles,  & vous  ne  croirez  pas  qu’il 
fuffife  à la  décharge  de  votre  confcien.ce  de 
nommer  un  bon  député  , s’il  vous  eft  poflible 
d’en  élire  un  meilleur. 

Le  principe  fondamental  eft  que  les  affem- 
blées qui  éliront  en  chaque  Bailliage,  ne  doi- 
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vent  pas  confidérer  qu’elles  députent  pour 
leur  diftiiêt  particulier:  ç’eft  pour  la  Nation 
en  corps  qu’elles  font  chargées  d’élire.  Quand 
les  députés  de  chaque  Bailliage  feront  réunis 
en  affemblée  d’Etats,  ils  ne  repréfenteronc 
pas  exclufivement  leur  Bailliage  : ils  feront 
les  reprélentants  de  la  Nation  entière  , abftrac- 
tion  faite  de  toute  divifion  territoriale. 

Par  cette  raifon  les  électeurs  ne  fout  pas 
aftreints  à nommer  les  députés  feulement  dans 
le  nombre  des  perfonnes  domiciliées  ou  pro- 
priétaires dans  le  ^diftriâ:  de  leur  Bailliage  * 
ils  peuvent  choifir  dans  toute  l’étendue  du 
Royaume  , indépendamment  du  domicile  & 
des  propriétés , les  perfonnes  qui  leur  paroî- 
front  les  plus  dignes  de  mériter  leur  confiance. 

Il  en  eft  de  même  relativement  aux  Or- 
dres. Les  députés  tirés  d’une  claffe  de  citoyens 
qui  çompofent  un  O^dre,  ceffeni  au  moment 
dp  leur  nomination  d’appartenir  exclufivement 
à cet  Ordre  : ils  ne  le  repréfentenr  point 
particulièrement  j ils  deviennent  les  repréfen- 
f^nts  nationaux  , parce  qu Hls  font  députés  , non. 
pour  leur  Ordre  , mais  pour  la  Nation  , com? 
me  il  fu.E  reconnu  aux  Etats  de  Tours  de 

Pau  la  même  raifon,  il  eft  dans  la  rigueur 
du  principe  , que  les  élefteurs  puiffent  choifir 
les  reprélentants  pour  chaque  Ordre  dans  des 
Qr^res  differents,  Mais  1 Application  de  cette 
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îègle  pourroit  devenir  injufte  , fi  elle  n’étoit 
pas  réciproque;  & dès -lors  l’équité  prefcric 
aux  électeurs , effentiedement  libres  dans  leur 
çhoix,  d’en  ufer  fuivant  les  circonstances.  Par- 
tout où  les  membres  du  Clergé  & de  laNo- 
bleffe  fe  feront  montrés  jaloux  de  n’avoir  pour 
leurs  Ordres  que  des  députés  de  leurs  claffes, 
pourront-ils  défapprouver  que  le  Tiers  - Etat 
n’admette  de  même  que  fes  pairs  pour  repré- 
fentants  dans  la  fienne  ? C’eft  à vous  , Ci- 
toyens  impartiaux  de  tous  les  Ordres  t que 
nous  fournertons  cette  reflexion  qui  n’eft  faite 
pour  en  bleffer  aucun.  Ce  fera  aux  Afiemblées 
d’éleétion  à juger  quel  ufage  elles  en  devront 
faire  , dans  ce  moment  fur-tout  où  , la  conf- 
tittuion  qui  la  rendroit  moins  importante 
n’étant  pas  formée , la  prudence  & la  juf- 
tice  exigent  de  balancer  avec  la  plus  rigou< 
reufe  impartialité  les  intérêts  différents. 

La  conféquence  du  même  principe  eft  que 
les  députés  choifis  dans  chaque  Ordre  ne 
peuvent  être  de  vrais  repréfentants  natio- 
naux , qu’autant  qu’ils  auroient  été  nommés 
par  la  réunion  des  trois  Ordres  en  délibé- 
ration commune.  Cette  forme  eft  celle  que 
quelques  anciennes  lettres  de  convocation 
indiquent  , & celle  qu’une  grande  partie  des 
Bailliages  du  royaume  a constamment  pra- 
tiquée. C’eft  ainfi  que  furent  nommés  les 
députés  aux  célèbres  Etats  de  Tours  en 


1484  (*)•  Il  feroît  donc  effentiel  que  les  élec- 
teurs des  trois  Ordres  fe  réunifient  en  cha- 
que Bailliage  pour  nommer  en  commun  les 
repréfentants  pour  le  Clergé  , pour  la  No- 
bleflfe  & pour  les  Communes,  en  fe  rédui- 
fant  toutefois  à l’égalité  des  voix  entre  les 
deux  claffes  privilégiées  , & celle  du  Tiers- 
Etat. 

Cette  forme  d’éieéiion  commune , inté- 
refie  fur-tout  le  Clergé  & la  Nobleffe  ; car 
fi  ces  deux  Ordres  élifent  â part , il  peu- 
vent moins  que  le  Tiers-Etat  imprimer  à 
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(*)  A ces  Etats,  les  députés  du  Tiers  reprochèrent  à ceux  des 
deux  premiers  Ordres  , fur  une  difficulté  élevée  pour  le  paiement 
des  frais  de  l’affemblée , «qu’étant  venus  à cette  affemblée  pour  y 
» foliiciter  la  confervation  de  leurs  droits  & le  rétabliffement  de 
>»  leurs  privilèges  , il  étoit  naturel  qu’ils  y vécuffent  à leurs  dé- 
» pens,  ou  plutôt  aux  dépens  de  ceux  de  leur  Ordre  qui  les 
» avoient  envoyés.  >* 

Ceux-ci  répondirent  aux  premiers,  en  leur  demandant  à quel 
» titre  ils  ofoient  s’arroger  à eux  feuls  la  défenfe  du  peuple,  & fe 
» donner  pour  Ces  uniques  repréfentants*,  comme  files  députés  du 
» Clergé  & de  la  NoblefTe  n’étoient  chargés  que  des  feuls  inté' 
?»  rôts  de  leurs  Ordres.  Qu’ils  ouvrent  leurs  lettres  de  procura- 
« tion  , & ils  fe  convaincront  que  chaque  députe  nefi  point  élu  par 
» un  Ordre  de  citoyens , ni  chargé  de  procurer  exclufivement  l’a- 
>»  vantage  de  cer  Ordre  , mais  que  tous  font  également  commis 
» pour  veiller  aux  intérêts  de  la  province  entière  : que  les  dém 
>*  putes  de  la  NobUjfe  , par  exemple  , ne  font  point  élus  par  les  Nobl  * 
» feulement , mais  par  les  Ecdéfafiques  & par  le  Tiers * « Hift,  de 
France  parVellyôc  fes  connu  inuateurs. 
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leurs  députés  un  caraftère  inconteftable  de 
repréfentation  nationale*  On  a foutenu  dans 
ces  derniers  temps,  avec  affez  d'avantage  * 
que  le  corps  de  la  Nation  eft  plus  dans  le 
Tiers-Etat  qui  la  conftitue  prefque  entière  , 
& qui  pourroit  à toute  force  la  conftituer 
tout  feu!  , que  dans  le  Clergé  & la  No- 
b’effe,  qui  pourroient  manquer  au  corps  na- 
tion nal  fans  l’anéantir.  Il  faut  reconnoître 
cependant , que  le  complément  abfolu  de  la 
Nation  ne  fe  trouve  que  dans  la  réunion  de 
fes  membres  de  toutes  les  claffes  : mais  ne 
peut-on  pas  dire  aufîi  que  c’eft  moins  par  le 
vœu  ifolé  d’une  claffe  peu  nombreufe  , que 
par  le  vœu  le  plus  général  de  tous  les  ci- 
toyens , qu’on  peut  repréfenter  la  Nation  ? 

Les  deux  premiers  Ordres  ont  donc  in- 
térêt de  prévenir  le  renouvellement  de  ce 
reproche  que  le  Tiers-Etat  fit  à leurs  dépu- 
és  , aux  Etats  de  1484,  de  ny  être  venus 
que  pour  r intérêt  particulièr  de  ceux  de  leurs 
claies  qui  les  avoient  envoyés , & non  pour  les 
affaires  communes  de  la  Nation  : reproche  qui 
ne  put  être  détruit  alors  que  par  la  fiepré- 
fentation  des  aftes  d’éleftion  , qui  prouvè- 
rent que  les  députés  de  chaque  Ordre  avoient 
été  élus  par  les  trois  Ordres  enfemble;  mais 
qui  refleroit  dans  toute  fa  force  aux  Etats 
prochains  , fi  les  députations  étoient  faites 
partiellement. 
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A Dieu  ne  plaife  , Citoyens  patriotes , que 
npus  ayons  ici  la  penfée  d’exciter  les  affem- 
blées  cTéleéleurs  à fe  difloudre  fans  dépu- 
ter , fî  elles  ne  pouvoient  pas  s’accorder 
pour  députer  en  commun  ! C’eft  toujours  le 
faîut  de  l’Etat  & le  bonheur  public  qu’il 
faut  voir  avant  tout  : Salus  populi  fuprema 
iex  efïo.  Gardez  vous  donc  de  facrifier  l’im- 
portance du  fonds  à quelques  imperfe&ions 
tie  la  forme.  Nous  avons  voulu  montrer  feu- 
lement ce  qui  feroit  le  plus  conftitutionnel , 
le  plus  propre  à annoncer  la  concorde  pa- 
triotique , & ce  qui  pourroit  prévenir  des 
débats  ultérieurs , invraifemblables  Tans  dou- 
te , ruais  dont  i!  eft  toujours  fage  de  re- 
trancher la  poflibilité. 

A l’égard  de  l’éligibilité  perfonnelle , c’eft 
le  titre  de  citoyen  qui  la  forme.  Tout  Fran- 
çois jouifTant  du  droit  de  cité,  & des  effets 
civils , majeur  , domicilié  dans  le  royaume, 
peut  être  élu  ; foie  qu’il  (bit  propriétaire  fon- 
cier ou  non,  habitant  de  la  campagne  ou 
des  villes  , chef  ou  fils  de  famille.  Il  eft  bien 
défîrable  que  dans  chaque  Ordre  , & fur- 
tout  dans  le  Tiers-Etat , les  députations  foient 
compofées  de  citoyens  de  toutes  les  claffes 
effentielles  ; afin  que  toutes  les  efpèces  d’in- 
térêts divers  fe  trouvent  réunies  & proté- 
gées dans  les  aflemblées  des  Etats-Généraux, 
C’eft  aux  élefteurs  qui  auront  plufieurs  re- 
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préfentants  à nommer,  à produire  cette  im« 
portante  réunion , en  y conformant  la  dif- 
tribution  de  leurs  fuffrages. 

Cette  attention  peut  être  de  la  plus  gran- 
de utilité  dans  les  trois  Ordres. 

Les  députés  du  Clergé  font  prefque  tou- 
jours tirés  du  nombre  de  fes  membres  d’ex- 
traftion  noble  , & jouifiant  des  hautes  digni- 
tés de  l’Églife  : cependant  il  exifte  une  claffe 
d:Ecciéfiaftiques,(&  c’eft  la  plus  nombreufe,) 
qui,  même  en  ne  la  regardant  que  comme 
une  efpèce  de  Tiers-Etat  dans  le  Clergé, ne 
devroit  pas  refter  exclufe.  Ce  n’eft  pas  par 
leur  nombre  feulement  que  les  Curés  doivent- 
exciter  l’intérêt  national  ; c’eft  par  la  précieufe 
milité  de  leurs  fondions  ; c’eft  parce  que  , 
témoins  & confidents  de  la  mifère  des  cam- 
pagnes , ils  peuvent  enrendre  un  compte  impar- 
tial , en  indiquer  les  caufes  & les  remèdes  ; 
c’eft  enfin  , parce  que  formant  pour  ainfi  dire 
la  commune  eccléfiaftique , s’ils  ont  avec  le 
haut  Clergé  le  même  intérêt  pour  la  confer- 
varion  des  droits  communs  de  leur  Ordre, 
ils  peuvent  en  avoir  de  particuliers  fur  plu- 
fieurs  objets  de  réforme  & de  difcipiine.  Les 
Curjés  méritent  à tous  ces  titres  d’être  admis 
à Paffemblée  nationale  ; ils  y feront  utiles  à 
l’Eglife , au  Clergé  & au  Peuple. 

De  même  les  députés  de  l’Ordre  noble 
ne  doivent  pas  être  tous  tirés  du  nombre 
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de  Tes  membres  les  plus  opulents  & les  plus 
qualifiés.  La  NoblefTe  qui  avec  une  fortune 
bornée  vit  aux  champs,  fans  paroître  ni  à la 
Cour  ni  à la  Ville  î(  eft  en  quelque  forte  une 
claffe  à part  de  la  riche  & haute  NoblefTe, 
par  la  manière  d’exüfter , par  les  mœurs  habi- 
tuelles , & par  les  opinions  qui  en  dérivent. 
Sans  ceffer  d’avoir  le  même  intérêt  pour  la 
fiabilité  des  droits  qui  leur  font  communs, 
ces  deux  claffes  ont  cependant  entr’elles  des 
intérêts  particuliers  fi  différents  , que  tel 
défordre  public  dont  la  fécondé  peut  tirer 
avantage  , fait  le  mal-aife  & l’aggravation 
de  la  première.  Il  fuffit  à celle-ci  de  la  confer- 
vation  des  prérogatives  qui  marquent  fa  dif- 
tinftion  personnelle  aux  yeux  du.  pèuple  , du 
maintien  des  privilèges  féodaux  qui  honorent 
fes  domaines,  d’un  régime  d’adminiflration  fa- 
vorable à i’accroiffement  des  valeurs  territoria- 
les, & d’une  participation  plus  étendue  peut- 
être  aux  grâces  de  la  Cour.  Cette  clafîe  de 
NoblefTe  fi  recommandable  n’a  certainement 
rien  à craindre  pour  fes  juftes  droits  ; mais  fi 
elle  étoit  inquiète  , il  faudroit  la  raffurer. 
Qu’elle  fourniffe  auffi  des  repréfentants  dfe 
la  Nationaux  Etats-Généraux  : elle  y défen- 
dra fon  Ordre,  la  propriété  foncière  , & le 
peuple  qui  la  cultive. 

l 'Ordre  du  Tiers-Etat  offriroit  une  (ub- 
divifion  de  claffes  à l’infini , fi  Ton  en  admet- 


toit  autant  qu’il  y a d’états  & de  profefîions 
diverfes  5 mais  il  faut  fe  borner  à la  diftinftion 
des  deux  grands  intérêts  qui  abforbent  tous 
les  autres  ; celui  de  la  population  rurale  , & 
celui  de  la  population  urbaine.  Cette  dif- 
tinftion  comprend  en  foi  celle  de  l’agricul- 
ture & du  commerce  ; puifque  l’une  eft  l’in- 
duftrie  des  champs  , & l’autre  l’induftrie  des 
villes. 

Ces  deux  clafles  du  Tiers-Etat  ne  doivent 
ni  fe  jaloufer , ni  fe  combattre , ni  s’exclure. 
Elles  font  fœurs  : elles  concourent  par  des 
rapports  réciproques  à leur  avantage  mutuel , 
& à la  vigueur  de  l’Etat.  La  France  eft  pre- 
mièrement agricole  : n’oublions  jamais  que 
l’agriculture  eft  la  principale  fource  de  la 
richeffe  nationale.  Ç’eft  elle  qui  fournir , outre 
les  fubfiftances,  la  matière  des  manufaftures, 
& du  commerce.  Les  manufaftures  , & le 
commerce , font  à leur  tour  deux  principes 
féconds  d’aélivité  , de  travail  perfonnel  , de 
circulation  d’argent,  & d’enrichiflemçnt  géné- 
ral. Par-tout  où  le  commerce  fleurit  , les 
terres  ont  plus  de  valeur  , & l’agriculture 
plus  de  moyens  de  profpérer  ; car  l’aifance 
produifant  la  confommation  , appelle  les  den- 
rées , augmente  leur  prix,,  & rend  le  befoin 
& les  moyens  de  la  reprodu&ion  plus  abon- 
dants. 

Electeurs  fages  & patriotes,  gardez-vous 
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bien  de  facrîfier  aucune  de  ces  deux  elaffes 
à l’autre.  Nommez  des  députés  agricoles , non- 
feulement  à caufe  de  l’agriculture,  mais  en- 
core à caufe  du  commerce.  Nommez  aufîi 
des  députés  commerçants , non-feulement  à 
Caufe  du  commerce*  mais  encore  à caufe  de 
l’agriculture.  Ayez  fur-tout  attention  que  la 
claffe  des  cultivateurs*  qui  peuplent  & fer-* 
tilifent  les  campagnes,  (oit  efficacement  re- 
préfentée.  Ce  font  eux  qui  compofent  le  fonds 
& le  nerf  de  la  Nation  : c’eft  fur  eux  , plus 
négligés,  plus  indéfendus  jufqu’ici,  qu’ont  pe- 
fé  avec  plus  d’oppreffion  les  erreurs  paffées 
du  Gouvernement,  Donnez-leur  aux  Etats  des 
patrons  pleins  de  leur  caufe,  qui  réclament 
poureux  les  adouciflements, l’encouragement, 
& la  proteftioo  fignalée  qu’ils  méritent. 

Les  intérêts  du  commerce  fouffrent  une  at- 
teinte meurtrière  par  les  effets  du  traité  fait 
avec  l’Angleterre.  Cette  plaie  qui  faigne  en- 
core dans  nos  villes  commerçantes  , fi  elle 
tarde  à être  fermée , fe  fera  reffentir  inévi- 
tablement aux  campagnes.  Il  importe  à la 
Nation  entière  que  les  Etats-Généraux  foienf 
mis  à portée  de  fonder  la  profondeur  du  mal, 
& d’y  appliquer  les  remèdes  qui  relient  aü 
pouvoir  de  l’adminiffration. 

C’est  ainfi  que  les  habitants  des  villes,  & 
Céux  des  campagnes  , inftruits  de  la  corré- 
lation de  4eurs  befoins  & de  leurs  intérêts  5 

certains 
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Certains  que  la  foüicitude  nationale  doit , eh 
les  embraffânt  tous  égaiemenr , départir  à cha- 
que claffe  le  degré  de  proteftion  qu’elle  mé- 
rite par  Ton  importance  relative  dans  l'intérêt 
général , rendus  par-ià  inacceflibles  à tout  fen- 


riment  d’envie  & de  défiance,  conferveront 
à leur  Ordre  l’avantage  de  la  réunion  de  Tes 
forces , à la  choie  publique  celui  de  la  eon- 
torde  univerfelle» 

Citoyens  vertueux  de  tous  les  Ordres  * 
ne  reconnoifiez-vous  pas  là  vos  principes , vos 
lentirhehts,  & vos  déîîrs  ? Ne  les  rèconnoif- 


fez-vous  pas  pour  ceux  qui  doivent  diriger 
les  élections  ? Et  ne  croyez-vous  pas  que  * 
faites  dans  cet  efprit  , lés  élevions  doivent 
produire  des  Etats-Généraux,  trancjuiilifams 
fur  le  préfent  , & encourageants  pour  l’a- 
venir ? 

Empressez-vous  en  ce  cas  d’aller  aux 
aflemblées,  d’y  porter  votre  bon  exemple* 
& de  jouir  de  la  fâtisffiéïion  h douce  de  fon- 
der dans  votre  pays  le  bonheur  de  l’huma- 
nité. Et  fi  la  confiance  de  vos  concitoyens 
vous  défère  l’honneur  delà  dépuration  , heu- 
reux Français  , qui  que  vous  foyez , ne  comp- 
tez ni  les  incommodités  du  déplacement,  ni 
Ja  longueur  probable  dë  i’abfence  , ni  la  ri- 
gueur & la  difficulté  certaines  du  travail  : 
Vous  ne  vous  appartenez  plus  , ni  aux  vô- 
tres j vous  êtes  aliéné  tout  entier  à la  Patrie, 
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Ce  n’efi  pas  far  la  brèche  feulement  , que 
le  devou  commande  de  le  dévouer  pour 

elle. 

Que  les  relies  expirants  d’une  fermentation 
qui  pouvoit  préfager  une  divifion  inteftine 
dans  le  fein  des  Etats,  n’alarment  pas  votre 
confiance  & n’ébranlent  pas  votre  courage» 
N’écoutez  pas  fur  tout  les  propos  populaires , 
qui  vous  trompent  chaque  jour.  C’eft  à l’hon* 
neur  delà  Nation  qu’il  faut  croire  \ & fi  elle 
pouvoit  renoncer  à l’honneur, il  faudrqit  croire 
encore  à fon  inrérêt. 

L’agitation  paffagère  qu’elle  éprouve  étoit 
naturelle  à prévoir  , & n’a  rien  de  dangéreux. 
Le  pafiage  fubit  de  l’état  de  dépreffion  & de 
nullité  à celpi  de  vie  & d’aftivité  civiles,  a 
du  remuer  les  efprits,  & en  inquiéter  plu- 
fieurs.  L’antique  diftinélion  des  trois  Ordres 
n’a  préfenté  d’abord  que  l’idée  de  trois  par- 
tis dans  la  Nation,  qui  , pouvant  avoir  des 
fujets  de  fe  craindre  , ont  eu  par  cela  feul 
un  motif  de  s’obferver.  L’intérêt  particulier 
a profité,  de  cette  première  défiance,  pour 
fetper  les  alarmes  9 & recueillir  ladiflenfion. 
Il  a pincé  dans  quelques  individus  des  trois 
Ordres  les  cordes  de  l’égoïfme  2 de  l’ambi- 
tion , de  la  vanité,  de  l’avarice j & leurs  fons 
discordants  onf  troqblq  l’harmonie.  Quelques 
écrits  quué§  en  fayeur  du  Tiers-Etat  ont  in. 
(é  contre  cet  Ordre'  plufieurs  citoyep 
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des  deux  autres  * & réciproquement  certaine! 
démarches  des  deux  premiers  Ordres  , on 
jnal  interprétées  , ou  réellement  fufpeetes  , 
ont  effrayé  le  Tiers-Etat. 

Mais  au  fonds,  de  quoi  s’agît-il  en  réalité, 
& quel  pourroit  être  te  fondement  raifonnable 
de  ces  inquiétudes  ? Il  n’eft  queftion  que  de 
fe  rapprocher  (4ns  préyention  , de  s’entendre 
avec  confiance,  de  s’aflurer  réciproquement 
qu’il  n’exifte  aucunes  vues  rnalfaifantes , & de 
le  réunir  cordialement  pour  fe  rendre  tous  p!u$ 
heureux. 

Citoyens  du  Tiers- Etat , vous  avez  pour 
garants  du  patriotifme  des  deux  1er5  Ordres, 
leur  prééminence  même  , le  devoir  d’un  dé- 
vouaient plus  fpécialau  bien  public  dont  elle 
eft  le  prix  , la  loi  que  l’honneur  leur  impofe 
d’être  les  principaux  fou  tiens  de  l’Etat , quand 
il  eft  en  danger,  & la  néceflité  qu’ils  recon- 
noifient  de  juftifier  leurs  droits  au  refpeft  de 
la  Nation , en  déployant  les  vertus  publiques  qui 
en  font  le  titre. 

Citoyens  des  premiers  Ordres , vous  avez 
pour  cautions  de  la  fagefie  & de  la  circonf- 
peftion  du  Tiers-Etat  , fon  intérêt  & fes  lu- 
mières. Il  fent  bien  que  la  régénération  lui  eft 
encore  plus  importante  qu’à  vous.  Il  ne  doute 
pas  qu’il  ne  peut  obtenir  que  ce  qui  eft  com- 
patible avec  la  çonftitution,  & avec  vos  droits 
légitimes.  Il  fait  aufïi  que  le  tprt  dç  trop  de- 
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mander  , eft  fouvent  une  raifon  de  ne  rien  ob- 
tenir. Loin  d’adopter  ces  écrits  où  le  zèle  s’eff 
emporté  hors  dés  bornes  de  la  juflice  & des 
convenances  * il  veillera  , n’en  doutez  pas  , 
à ce  que  cette  irnmodération  nuifible  à fe$ 
Vrais  intérêts  ne  fe  trouve  ni  dans  le  carac* 
îère  perfonnel , ni  dans  les  inftruftions  de  fes 
députés. 

Citoyens  des  trois  Ordres,  il  rie  nous  refte 
qu’un  mot  à vous  dire.  L’amour  vif  & fincèré 
du  bonheur  général  nous  a dicté  ces  réflexions. 
Nous  facrifions  tout  à ce  lentiment,  jüfqu’à 
nos  opinions.  Si  quelqu’une  de  celles  que  cet 
écrit  renferme  rie  vous  patoiffoit  pas  digne 
de  votre  adhéfîon  , comptez-la  pour  rétrac- 
tée d’avance.  Bien  differter  n’ert  rien  pouf 
tiGus  j il  s’agit  par-deffus  tout  de  bien  faire* 
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